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Didactique du droit II

Enseigner le droit des mineurs
en abordant des questions sociales vives
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Quelques généralités sur le 
droit des mineurs

G. Roduit 2
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La protection spécifique des 
mineurs par le droit pour 

quoi ? dans quel domaine ?
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La protection 
spécifique des 
mineurs par le 

droit

La protection des 
mineurs par le droit 
pénal (CP, DPMin et 

PPMin) La protection des 
mineurs par le droit 

public suisse et 
international

La protection des 
mineurs au sein de la 

famille par le droit civil 
(autorité parentale et 

curatelle)

La protection des 
mineurs par le droit 

de l’éducation

La protection des 
mineurs par l’étendue de 

leurs droits civils 
(jouissance et exercice 

des droits civils)

La protection des 
mineurs par le droit 

du travail

La protection des 
mineurs étrangers 
par le droit de la 

migration
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La protection 
des mineurs 

par les droits 
fondamentaux

Ø La Constitution fédérale

 

Ø La Convention relative aux droits 
de l’enfant, 
de 1989
(CDE,
RS 0.107)
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Les trois piliers de la politique de l'enfance et de la jeunesse sont la 
protection, l'encouragement et la participation, conformément au 
rapport stratégique du Conseil fédéral « Pour une politique suisse de 
l'enfance et de la jeunesse » de 2008 et à la Convention de l'ONU relative 
aux droits de l'enfant de 1989. 

https://www.politiqueenfancejeunesse.ch/ 

Politique suisse de l’enfance et de la jeunesse

https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/politique-
sociale/kinder-und-jugendfragen.html 
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La protection 
des mineurs au 

sein de la 
famille

Selon les art. 307ss du Code civil, 
l’autorité de protection de l’enfant peut  
intervenir dans les relations familiales 
pour protéger l’enfant.

Ø Les mesures protectrices
Ø La curatelle éducative
Ø Le retrait de la garde parentale
Ø Le retrait de l’autorité parentale
Ø La désignation d’un tuteur

Ces interventions doivent respecter les 
principes 
• de l’intérêt supérieur de l’enfant
• de la progressivité et la subsidiarité 

des mesures
• du droit d’être entendu et de 

participation de l’enfant
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https://www.politiqueenfancejeunesse.ch/
https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/politique-sociale/kinder-und-jugendfragen.html
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La protection 
spécifique des 
mineurs par le 

droit pénal

• Les infractions contre l’intégrité 
corporelle
(art. 135 CP, représentation de la violence; 
137 CP, la remise d’alcool)

• Les infractions contre la liberté
(art. 182 CP, traite d’êtres humains; 183 CP, 
séquestration et enlèvement)

• Les infractions contre l’intégrité sexuelle
(187 CP, acte d’ordre sexuel avec un 
enfant; 191 CP, avec une personne 
incapable de discernement ou de 
résistance; 196 CP, avec des mineurs 
contre rémunération;  195 CP, 
encouragement à la prostitution; 197 CP, 
pornographie)

• Les infractions contre la famille
(213 CP, l’inceste; 219 CP, violation du 
devoir d’assistance; 220 CP, enlèvement de 
mineur)
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Des mineurs 
soumis 

également au 
droit pénal

Des principes essentiels doivent être 
respectés dans la justice pénale des 
mineurs :
• La priorité de la protection et de 

l’éducation du mineur
• L’individualisation de l’intervention 

pénale (se focalise sur l’auteur et 
non sur l’acte)

• La primauté des mesures de 
protection par rapport aux peines
Mesures de protection

Ø Surveillance
Ø Assistance 

personnelle
Ø Traitement 

ambulatoire
Ø Placement

Peines
Ø Réprimande
Ø Prestation 

personnelle
Ø Amende
Ø Privation de 

liberté

12
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La protection des mineurs dans le droit du 
travail

13

G. Roduit 14

La protection 
des mineurs 
dans le droit 
du travail

0-12 13 14 15 16 17 18

LTr            
OLT 5

Art. 30, al. 3
Art. 9

Emploi des jeunes libérés de la 
scolarité obligatoire Soumis à autorisation

OLT 5 Art. 4, 4a & 4b Travaux dangereux

LTr          
OLT 5

Art. 31, al. 1
Art. 10 et 11 Durée du travail Max: 3h/j et 9h/sem         

LTr 
OLT 5

Art. 31, al. 2
Art. 16, al. 2 Travail du jour et du soir

OLT 5 Art. 16, al. 1 Repos quotidien

LTr Art. 31, al. 3
Travail supplémentaire

OLT 5 Art. 17

LTr Art. 31, al. 4 Travail de nuit et du dimanche

OLT 5 Art. 5, al. 1 Service à la clientèle dans les 
entreprises de divertissement

OLT 5                                             Art. 5, al. 2 Service à la clientèle dans les 
hôtels,restaurants, cafés

Soumis à autorisation         (art. 
9 OLT 5)

OLT 5 Art. 6
Travail dans les entreprises 
cinématographiques, les cirques et 
les entrepises de spectacles

Exception : art. 7 OLT 5

:occupation interdite

:occupation possible sous 
certaines conditions

:occupation dans le cadre de la 
formation prof. initiale et possible 
dans d'autres offres

:occupation en principe possible

:plus de protection spéciale

LTr                 Art. 30                                                 Age minimum

Min. 12h

Jusqu'à 22 h (veille de jour d'école prof: jusqu'à 20 h) 
(Exception : art. 15, al. 1, OLT 5)

Compris dans un espace de 12 h (pauses incluses)

Ordonnances sur la formation et mesures d'accompagnement 

Pendant périodes scolaires : max. 3h/j et 9h/sem  
Pendant la moitié des vacances scolaires : max 8 h par jour 
et 40 h par semaines, entre 6h et 18h 

Comme pour les autres travailleurs dans l'entreprise, max. 9h/jour 

Articles de loi/d'ordonnance Âge (nombre d'années révolues)

LTr = loi sur le travail
OLT = ordonnance relative à la loi sur le travail

VUE SYNOPTIQUE

PROTECTION DES JEUNES TRAVAILLEURS ET MESURES DE PROTECTION

Soumis à autoristion : art. 12 & 13 OLT 5        Exception : 
art. 15 OLT 5

Jusqu'à 20 h (exception: art. 15, al. 1, OLT 5)

Travaux légers (art. 8 OLT 5)

Dans le cadre de manifestations culturelles, artistiques ou sportives et dans la publicité (art. 7 OLT 5) 

Seulement jours ouvrables jusqu'à 22 h

Exception : art. 15, al. 1 et 2, OLT 5
Art. 14 OLT 5 & Ordonnance du DEFR (RS.822.115.4) 

Examen médical obligatoire (art. 45 OLT 1)

En cas de force majeure

Contact

SECO | Conditiosn de travail –
Protection de la santé au travail
info.ab@seco.admin.ch | www.seco.admin.ch

Département fédéral de l'économie, 
de la formation et de la recherche DEFR
Secrétariat d'État à l'économie SECO

Lors de chaque occupation, les règles suivantes s'appliquent :

Devoir particulier d'assistance: L’employeur doit avoir les égards voulus pour la santé des jeunes travailleurs et veiller à la 
sauvegarde de la moralité. Il doit veiller notamment à ce qu’ils ne soient pas surmenés ni exposés à de mauvaises influences 
dans l’entreprise (art. 29, al. 2, LTr).
Lorsque le jeune travailleur tombe malade, est victime d’un accident ou est menacé dans sa santé physique ou morale, 
l’employeur doit en aviser le détenteur de l’autorité parentale ou le tuteur et prendre les mesures qui s’imposent (art. 32
LTr).
L'employeur doit informer les parents, ou la personne investie du droit d’éducation, des conditions de travail, des risques et 
des mesures prises pour protéger la santé et assurer la sécurité du jeune (art. 19, al. 2, OLT 5).

Information et instruction: L’employeur doit veiller à ce que les jeunes occupés dans son entreprise soient suffisamment et 
convenablement informés et instruits par un adulte expérimenté, notamment sur la sécurité et la protection de la santé au 
travail (art. 19, al. 1, OLT 5).

Dispositions pénales: l'employeur qui enfreint les prescriptions sur la protection spéciale des jeunes est punissable 
pénalement, qu'il agisse intentionnellement ou par négligence (art. 59, al. 1, let. c, LTr).
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La protection de la personnalité des mineurs par 
le droit civil
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G. Roduit 16

Les réglementations scolaires cantonales et 
institutionnelles
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https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/politique-
sociale/kinder-und-jugendfragen.html 

https://www.projuventute.ch/fr 

https://www.netzwerk-kinderrechte.ch/actualites 

https://ekkj.admin.ch/fr/ 

https://www.ciao.ch/ 

https://www.unicef.ch/ 

17

G. Roduit 18

https://www.kmu.admin.ch/kmu/fr/home/savoir-
pratique/personnel/droit-du-travail/aspects-
contractuels/travail-des-mineurs.html https://www.droits-des-apprentis.ch/ 

https://www.guidesocial.ch/recherche/fiche/mineu
r-e-s-quelques-aspects-du-droit-des-mineurs-108 

https://www.axa.ch/fr/privatkunden/blog/ch
ez-soi/droit-et-justice/protection-
jeunesse.html 
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https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/politique-sociale/kinder-und-jugendfragen.html
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https://www.axa.ch/fr/privatkunden/blog/chez-soi/droit-et-justice/protection-jeunesse.html
https://www.axa.ch/fr/privatkunden/blog/chez-soi/droit-et-justice/protection-jeunesse.html
https://www.axa.ch/fr/privatkunden/blog/chez-soi/droit-et-justice/protection-jeunesse.html
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• La protection des données au quotidien par le proposé fédéral 
(https://www.edoeb.admin.ch/fr/themes) 

• Les scénarios pour la résolution de cas de http://www.thinkdata.ch/
• Le jeu https://www.datak.ch/#/start
• Et les sites spécialisés sur l’éducation aux médias, notamment : 

https://educationauxmedias.ch/, https://www.jeunesetmedias.ch/, 
https://blog.donottrack-doc.com/fr/

• Les sites des centres MITIC, par exemple https://fritic.ch/fr ou 
https://edu.ge.ch/sem/

https://www.projuventute.ch/fr/parents/medias-et-internet 

https://www.jeuneset
medias.ch/medias 

19

Le séminaire

G. Roduit 20

Présentation du séminaire par 
Fanny et Isabelle

20

https://www.edoeb.admin.ch/fr/themes
http://www.thinkdata.ch/
https://www.datak.ch/
https://educationauxmedias.ch/
https://www.jeunesetmedias.ch/
https://blog.donottrack-doc.com/fr/
https://fritic.ch/fr
https://edu.ge.ch/sem/
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https://www.jeunesetmedias.ch/medias
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Le cyber-
harcèlement et 

le droit pénal

21

Le cyber-
harcèlement et 

le droit pénal

Des actes répétés sous 3 formes 
principales :
1. L’intimidation

Importuner, inspirer la peur, ébranler 
le sentiment de sécurité

2. L’intrusion
envahir la sphère privée, porter 
atteinte à l’intégrité sexuelle

3. L’humiliation
ternir publiquement la réputation

22
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Les 
dispositions 

pénales pour 
punir le cyber-

harcèlement

1. L’intimidation
menaces (art. 180 CP), contrainte 
(art.181 CP), extorsion et chantage 
(art. 156 CP)

2. L’intrusion
pornographie (art. 197 CP, 
transmission indue de contenu à 
caractère sexuel ( art. 197a CP), 
désagrément d’ordre sexuel (art. 
198 CP), utilisation abusive d’une 
installation de télécommunication 
(art. 179septies CP

3. L’humiliation
diffamation (art. 173 CP), calomnie 
(art. 174 CP), injure (art. 177 CP)

23

Les questions sociales vives 
dans l’enseignement du droit

G. Roduit 24
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Enseigner 
les 

questions 
sociales 
vives en 

droit ?

https://qsv.ensfea.fr/ 

25

Qu’est-ce 
qu’une 

question 
sociale(ement) 

vive ?

• C’est une question qui est vive 
dans la société

• C’est une question qui est vive 
dans les savoirs de référence

• C’est une question qui est vive 
dans les savoirs scolaires

• C’est une question qui est de 
nature ouverte et complexe

• C’est une question qui est 
expertisée et médiatisée

26

https://qsv.ensfea.fr/
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Pourquoi 
enseigner 

les 
questions 

sociales 
vives ?

Enseigner des questions sociales vives en 
droit :
• pour répondre à des questions 

actuelles 
• pour répondre à un besoin de la 

société
• pour apprendre à dépasser les prises 

de position simplistes et émotionnelles 
et développer l’esprit critique 

• pour pratiquer le droit en classe (parce 
que la fonction du droit est justement 
de  faire une pesée des intérêts en 
cause et de trouver des solutions à des 
situations conflictuelles)

• pour connaître et comprendre (puis 
respecter, voire faire évoluer) la 
solution actuelle du droit suisse !

27

Quels risques 
dans 

l’enseignement 
des questions 

sociales
vives ?

• le risque de la dérive normative : 
un cours de morale sur le 
politiquement correct ?

• Le risque de la dérive relativiste : 
une confusion entre les savoirs et 
les opinions qui se valent toutes

• Le risque de refroidir la question 
sociale vive : un cours qui nie la 
distance entre les savoirs 
scolaires et les pratiques sociales 

28
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Quelles 
stratégies 

pour 
enseigner les 

questions 
sociales 
vives ?

• Prendre en compte les 
représentations des élèves et les 
pratiques sociales de référence

• Problématiser pour faire 
apparaître les enjeux sociaux et 
juridiques de la question

• Dépasser la simple acquisition de 
nouveaux savoirs pour permettre 
aux élèves de devenir de vrais 
acteurs de la vie sociale

• Respecter la liberté d’opinion de 
chacun, mais également le cadre 
juridique de notre Etat

29

Analyse du dispositif d’enseignement du 
séminaire

Analysez le dispositif didactique présentée durant le séminaire, 
en répondant aux questions suivantes :
1. S’agit-il d’une question sociale vive (dans la société, dans 

les savoirs de référence, dans le cadre scolaire) ?
2. Les stratégies didactiques mises en place sont-elles 

pertinentes (représentations des élèves, problématisation, 
savoirs et compétences juridiques) ?

3. A-t-on évité les principaux risques liés à l’enseignement des 
QSV (dérive normative ou relativiste, refroidissement de la 
question, simple collecte d’opinions) ?

G. Roduit 30

30
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Didactique du droit B (MSDRO 21)  2.05.2025 
 
 

G. Roduit  P25 

Analyser un dispositif d’enseignement abordant une question sociale vive     
 

S’agit-il d’une question sociale vive ? Le dispositif proposé tient-il compte des aspects 
didactiques suivants ? A-t-on évité les risques suivants : 

 
Vive dans la société ? 
 

 
 
 
 
 
 

 
Vive dans les savoirs de référence ? 
 

 
 
 
 
 
 

 
Vive dans les savoirs scolaires ? 
 

 
 
 
 
 
 

 
A-t-on pris en compte les représentations des élèves et les 
pratiques sociales de référence ? 

 
 
 
 
 
 

 
A-t-on problématisé la leçon en faisant apparaître les 
enjeux sociaux et juridiques du thème ? 

 
 
 
 
 
 

 
A-t-on appris aux élèves à être des acteurs de la vie sociale 
ou leur a-t-on fait juste acquérir de nouveaux savoirs 
scolaires ? 

 
 
 
 
 

 
Le risque de la dérive normative 
 

 
 
 
 
 
 

 
Le risque de la dérive relativiste 
 

 
 
 
 
 
 

 
Le risque de « refroidir » la QSV 
 

 
 
 
 
 
 

 

 

31

Une démarche 
possible selon 

la démarche 
d’enseignement 

des QSV

1. Déterminez les enjeux sociaux et 
politiques de la question

2. Déterminez si le droit peut être utile pour 
traiter ce problème (quel domaine du 
droit ? quelles règles avec quelles 
solutions ? …)

3. Analyser la pertinence du droit actuel 
pour traiter de la QSV

4. Rédigez un document (charte, initiative, 
projet de loi,…) pour faire évoluer la 
réglementation

5. Comparez la proposition avec des 
documents officiels (l’initiative ou le 
référendum réellement déposés, le projet 
de loi en cours, les propositions des 
autorités ou d’autres organisations)

6. Analysez les différentes critiques faites à 
l’encontre de ces textes et les contre-
projets proposés

32
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Une compétence juridique à travailler durant un cours 
sur le droit des mineurs :

Déterminer les enjeux juridiques de questions sociales vives par la 
résolution de cas sensibles selon le raisonnement par syllogisme
Des ressources à mobiliser (savoirs, 
savoir-faire, …) :

Des familles de situation de tâches 
complexes :

• connaître le vocabulaire juridique
• connaître la finalité du droit pénal 

et du droit pénal des mineurs
• manipuler des textes de loi (partie 

spéciale ou générale du CP, DPMin, 
CPP)

• Connaitre le raisonnement par 
syllogisme et savoir appliquer la 
méth0de de résolution de cas

• entendre et résumer les arguments 
des diverses parties avec un esprit 
critique

• résoudre des cas portant sur des QSV 
à l’aide de règles de droit pour en 
évaluer la pertinence

• analyser des jugements, des films, des 
visites dans un tribunal, pour en 
déterminer les enjeux juridiques

• dégager le sens des étapes d’une 
procédure juridique

• organiser des débats/exposés sur des 
questions juridiques polémiques

• organiser des jeux de rôles et des 
simulations de procès

33

Pour en savoir 
plus

sur les 
questions 

sociales vives 
dans 

l’enseignement

• https://qsv.ensfea.fr/, consulté le 
02.05.2025
• Alain LEGARDEZ et Laurence 
SIMONNEAUX, L’école à l’épreuve de 
l’actualité. Enseigner les questions vives, 
ESF, Paris, 2006.
• Alain LEGARDEZ et Laurence 
SIMONNEAUX (dir.), Développement 
durable et autres questions d’actualité. 
Questions socialement vives dans 
l’enseignement et la formation, Educagri 
Editions, Paris, 2011.
• Jean SIMONNEAUX (dir.), La démarche 
d’enquête – Une contribution à la didactique 
des questions socialement vives, Educagri 
Editions, Paris, 2019.

G. Roduit 34
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https://qsv.ensfea.fr/
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Pour en savoir 
plus sur la 

protection des 
mineurs

• VAERINI M., Guide pratique du droit de la 
protection de l’adulte et de l’enfant, 
Stämpfli, 2021

• AFFOLTER K., BIDERBOST Y., CANTIENI 
L., Droit de la protection de l’enfant; Guide 
pratique (avec modèles), COPMA, 2017

• https://www.droits-des-apprentis.ch/, 
consulté le 02.05.2025 

• SECO, Protection des jeunes travailleurs; 
Informations pour les jeunes de moins de 
18 ans, OFCL, 2014

• JEUNES ET MEDIAS, PFPD, Protection 
des données; Dossier d’information et 
Protection des données; Informations 
destinées à l’enseignant, OFAS

G. Roduit 35
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Pour en savoir 
plus sur le 

droit pénal des 
mineurs

G. Roduit 36

Quelques références sur le droit pénal des 
mineurs

• https://www.childsrights.org/fr/droits-des-
enfants, consulté le 02.05.2025

• https://www.julex.ch/index.php/fr/ , 
consulté le 02.05.2025

• KUHN A., Justice pénale des mineurs: 
un enjeu majeur ?, L'Hèbe, 2019

• GEIGER M., REDONDO E., TIRELLI 
L., Petit Commentaire du droit pénal des 
mineurs, Helbing & Lichtenhahn, 2019

• QUELOZ N., Droit pénal et justice des 
mineurs en Suisse, Berne, Stämplfi, 
2023

• LACHAT M., Le juge des mineurs, 
Sarine, 2012

• PROZ JEANNERET J., C’est ma juge, 
Slatkine, 2023
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